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Représentans  du  peuple, 

L A première  pensée  du  législateur , en  cottiposant 
de  deux  élémens  le  système  des  forces  navales  de  la 
République,  doit  être  4®  les  coordonner^ de  manière 
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à ce  qu’ils  ne  se  nuisent  pas  réciproquement.  Il  faut , 
au  contraire , pour  s’en  promettre  dlieureux  succès , 
qu’ils  se  prêtent  un  secours  mutuel. 

Pour  arriver  à ce  résultat , il  est  nécessaire  d’exami- 
ner , ou  du  moins  de  préjuger  quel  pourroit  être  le 
mode  d’emploi  de  la  marine  militaire  pendant  la 
guerre  ixe  seroit  peut-être  s’immiscer  dans  les  attfi- 
butions  réservées  au  pouvoir  exécutif  par  l’article  144 
de  la  constitution  j et  cependant,  ce  n’est  que  sur  la 
connoissance  du  système  d’attaque  et  de  défense  que  le 
législateur  peut  créer  une  loi  vraiment  utile , qui  ne 
contrarie  point  les  plans  arrêtés  par  le  Directoire , ou 
qui  ne  le  mette  pas  dans  l’impossibilité  de  les  modi- 
fier sans  dang'er  , suivant  que  les  circonstances  l’exige- 
roient. 

Ici  nous  sommes  forcés  de  recourir  à des  hypo»* 
thèses. 

Je  suppose  donc  que  le  système  de  la  guerre  mari- 
time pendant  l’an  8 soit  d’employer  en  masses , c’est- 
à-dire  par  grandes  escadres , les  forces  navales  de 
l’Etat. 

Dans  cette  supposition  , loin  d’appercevoir  les  avan- 
tages de  la  marine  auxiliaire , telle  quelle  est  proposée  , 
je  suis,  au  contraire,  convaincu  qu’elle  sera  très-nui- 
sible .5  je  vais  plus  loin,  je  soutiens  quelle  rendra  im- 
possible toutes  les  grandes  expéditions,  toutes  les  entre- 
prises majeures. 

En  elîet,  plus  la  marine  auxiliaire  répondra  aux 
espérances  cpi’on  en  conçoit  par  le  nombre  de  se« 
vaisseaux , et  plus  elle  consommera  de  matelots  ; la 
pénurie  sera  extrême  pour  les  vaiseaiix  de  la  Répu- 
Diique,et  les  armemens  seront  en  pure  perte  pour  l’Etâtj 
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qui,  aprè^  des  dépenses  énormes,  ne  pourra  réunir  le 
nombre  d’hommes  nécessairepour  former  les  équipages, 
et  verra  ses  flottes  se  consumer  infructueusement  dans 
les  ports  ou  dans  les  rades.  - .. 

Or  la  résolution  a prévu  tout  ce  qu  il  étoit  possible 
de  prévoir  pour  opérer  cette  pénurie  de  marins , pour 
faire  même  déserter  ceux  qui  sont  actuellement  armés 
sur  les  vaisseaux  de  guerre.  Elle  rend  le  sort  de  ceux-ci  si 
inférieur  à celui  des  équipages , même  des  officiers  delà 
marine  marchande,  que  le  -service  de'  la  République 
semble  n’être  plus  qu’une  corvée  , à la  rigueur  de  la 
laquelle  on  sera  toujours  tenté  de  se  soustraire,. 

Prenons  les  hommes  tels  qif ils  sont  j faisons  tourner 
leurs  passions  , leurs  penc^ans  au  profit  de  la  chose 
publique*,  ne  les  plaçons  pas  indiscrètement  entre  leurs 
intérêts  et  ceux  de  FEtat.  Il  est  sans  doute*de  grands 
exemples  de  désintéressement  et  de  dévouement;  et 
le  Français  républicain  en  a plus  donné  dans  le  cours 
de  la  révolution  que  toute  autre  nation  pendant  des 
siècles  : mais  ils  n'en  sont  pas  moins  rares  les  hommes 
qui  sacrifient  tout  à la  ffiésintéressée-.,  ..sur-tout 

quand  la  loi  leur  ouvre  elle  - même  une  carrière  dans 
laquelle  elle  place  en  même  temps  un  appat  à la 
cupidité.  . ' 

Ainsi,  dans  le  systêrr.e  d’employer  par  grandes  es- 
cadres les  forces  an  . aies  de  la  République  , il  est  évi- 
dent, et  rexpér^ieace  en  est  déjà  comniencée;,  que  la 
marine  auxiliair  e , avec  toute  Fêter  due  uie:  faveur vqiie 
la  résolution  lui  prodigue  paralysera  nécessairement  la- 
marine  auxiliaire.  .ê  . 

Examinons  maintenant  la  résolution  dans  l’hypo- 
thèse d’un  plan  défensif,  je  veux  dire  dans  le  projet  de 
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ne  point  exposer  de  grandes  flottes  , de  se  borner  à 
protéger  le  commerce  et  les  ports  , et  de  ne  point 
courir  les  chances  des  combats  dans  des  croisières  ou 
des  entreprises  hasardeuses. 

La  marine  auxiliaire  joueroit  alors  le  premier  rôle  ; 
-mais  le  )oueroit-'elle  avec  avantage  et  pour  elle  et  pour 
la  République  ? cela  ne  nVest  pas  démontré  ; au  con- 
traire. 

Quelques  soient  les  efforts  que  Ton  puisse  attendre 
du  commerce , nous  ne  pourrons  pas  nous  flatter  que , 
dans  la  pénurie  et  le  dénuement  où  il  se  trouve , il  se 
livre  à des  constructions  majeures  , à des  arméniens 
très-dispendieux.  Disons  la  vérité  toute  entière,  hhitéret 
d’état  sera  bien  foiblement  senti  auprès  de  Tintérêt 
personnel,  premier  mobile  du  négociant.  Nous  ne  som- 
mes plus  dans  ces  temps  d’abondance  et  de  prospérité , 
où  les  places  de  commerce  , par  leur  comptant  , leur 
crédit , leurs  ressources , pouvoient  associer  leurs  opé- 
rations à celles  du  gouvernement. 

Vous  pourrez  voir  encore  sortir  de  vos  ports  un 
assez  grand  nombre  de  corsaires  5 mais  vous  n’en  ver- 
rez point  d’assez  forts  pour  concerter , comme  le  pré- 
sume la  résolution,  de  grandes  entreprises  maritimes  et 
des  incursions  sur  le  territoire  ennemi. 

Le  rapporteur  du  Conseil  des  Cinq-Cents  a appuyé 
son  projet  sur  les  succès  de  la  marine  commerçante 
sous  les  Dugai,  les  Pointis  , les  Ango  et  tant  d’autres 
héros  français  qui  trouveroient , je  n’en  doute  pas , des 
imitateurs  et  d neureux  rivaux  de  gloire  parmi  les  ré- 
publicains j mais  où  est  le  Roux  (de  Corse)  qui  armeroit 
aujourd’hui  vingt  frégates  à son  compte  > Où  sont  les 
capitalistes  assez  puissans  pour  créer  des  escadres  pa- 
reilles à celles  de  ces  siècjes  flqrissans  > 


D’un  autre  côté,  nulle  comparaison  ne  se  peut  faire 
entre  les  constructions  du”’sfècle  des  Dugai  et  ceüei 
d’aujourd’hui:  on  ne  connoissoit  alors  ni  les  vaisseaux 
de  cent  dix,  ni  ceux  de  quatre-vingts  pièces^  de  ca- 
non. La  marine  , presque  dans  son  enfance^  ne  cou- 
vrait pas  les  mers  d’une  multitude  de  vaisseaux  de. 
haut -bord.  Le  commerce  anglais  ne  naviguoit'  pas 
protégé  par  des  forces  .supérieures  , auxquelles  on  ne 
peut  opposer  aujourd’hui  avec  succès  que  des.  forces 
égales.  . I 

' Il  est  très-important  'de  femafquer  cetté  époque 
la  construction  des  ' vaisseaux,  n’étôk'-  pas  portée  au 
point  de  perfection  où"  elle  Ta^  été  depuis.  Ce  'fui 
Dugai  qui  donna  à TAngleterre  même  les  premières 
leçons  de  la  tactique 'navale  ce  fiit  lui  ^ qui  lé  pre- 
mier essaya  de  manœuvrer  en  combattant  , et  de 
prendre  les  positions  les  plus  favorables.  A cette  épo- 
que, Fart  des  combats  n’étoit  parie  même,  la  bra-‘ 
vôure  et  l’audace  , si  farnilièrès , au  Français  , déci-^ 
doient  de  la  victoire.  L’abordage  , le  terrible  abor-* 
dage  étoit  presque  inévitable,  et  d’une  facile  exé-* 
cution.^-  Aujourd’hui  , la  science  dleS; , ^constructions 
prête,  beaucoup  plus  à l’art  qu’au  courage  ; et  pont 
maîtriser  avec  plus  de  sûreté  les  caprices  des  flots  ^ 
nos  vaisseaux  ont  adopté  des  formes  qui  rendent  leS 
abordages  très  - difficiles  et  très  - rares  , et  qui  don- 
nent infiniment  moins  de-  chances  l’intréoffiité  des^ 
Français , et  beaucoup  plus  à Texpérience  de  nos  en- 
nemis. 

Je  veux  bien  admettre  cependant,  car  je  le  désiré^ 
que  la  marine  commerçante  puisse  créer  des  arme- 
mens  assez  importans  pour  promettre  des  succès  bril- 
lans.  Il  nous  reste  à exaiAiner  si  la  marine  nationale 
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ftVn  recevra  pas  un  préjudice  qui  entraînera  . sa  ruine 
totale.-’ Je  n'envisagerai  cette  proposition  que  sous  le 
rapport,  des.  marins  prisonniers. 

On  porte  à vingt  - huit  ou  trente  mille  le  nombre 
d'honrfmes  que  nous  avons  dans  les  prisons  d'Angle- 
terrêV'"'''''*'"  . ..  . 

' Le?  àntagoiiistes  de  la  course  prétendent  qu'ils  pro- 
viennent de^iï  prise  de  nos  corsaires  i et  ils  ne  sont  pas 
de  bonne  foi  : ils  savent  que  la  plaie  de  Toulon  n'est 
pas  .enco.re  /ermee  , que  difterentes  actions  navales 
dont  je  ne  rappelle  qu  a regret  le  souvenir,  nous  ont 
privés  de  plusieurs  milliers  de  braves. 


Mais  n'esf-il:pas  étrange,  que  le  Corps  législatif  ne  se 
sqit  pas  encore  fait  donner  un  état  exact  du  nombre 
d'hommes  feiYsA^ïisbnniers.sur  Jes  corsaires  sortis  de 
nos  ports  et  ‘suH.  les  reprises  , ainsi  que  du  nombre 
d'hommes  capturés  par^  nos  corsaires , soit  sur  les  bâ- 
timens  de  coninrérce / soit  süà  lés  bâtimens  de  guerre 
eiYnemis } , ' . ' ‘ — • 


"''•Ges  rènseîgnerhens , fàcilès  à fournir  par  les  agens 
de  la  marine  , nous-  donnorëiènt  une  base  certaine 
pour  statuer  Sur  ^ un  des  points  essentiels  de  Tutilité  de 
îd.  coursé  , et'  nous  mettroi'ent  à portée  de  juger  plus 
sûrement  dit  mérite  de  la  résolution  , du  moins  sous 
le- rapport  de  la  balance  des  prisonniers. 


Il  est  certain  qpi'ii  fa^’t  capturer  un  grand  nombre  de 
bâtimens  inardiarids  pour  compenser  en  hommes  la 

{►erte  daûi  seul  corsaire  ; et  si,  sous  ce  rapport , la  ba- 
ance  est  en  faveur  de  nos  ennemis,  le  résultat  en  dé- 
fxuitive  sera  répiiisement  de-hôtre  marine,  tant  auxiliaire 
que  militaire.  ^ 
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Des  négocians  n'entreront  point  dans  ces  calculs  y 
mais  rien  de  ce  qui  touche  à Tintérêt  public  ne  peut 
être  négligé  par  le  législateur,  qui  stipule,  non  pas  les 
intérêts  de  quelques-uns  , mais  les  intérêts  de  tous. 

_ Je  ne  pense  donc  pas,  citoyens  représentans  , que 
vous  puissiez  prononcer  sur  la  résolution  avant  de  vous 
être  fait  donner  des  renseignemens  positifs  sur  le  nombre 
d'hommes  que  vous  avez  perdus,  et  sur  celui  que  vous 
avez  capturé  par  la  course  maritime. 

Je  continuerai  néanmoins  mes  observations  ; et  si. 
j'élève  ici  des  difficultés  , ne  croyez  pas,  cependant 
trouver  en  moi  un  ennemi  de  la  course.  Né  dans 
un  port  de-  mer  voisin  de  celui  qui  renferme  le  dépôt 
le  plus  précieux  des  forces  navales  de  la  République , 
ai  - je  pu  voir  avec  indiffiérence  les  destinées  de  la 
marine  militaire  et  celles  de  la  marine  conimercante  ? 
Je  les  ai  envisagées  sous  leurs  rapports  entre  elles  et  sous 
leurs  rapports  avec  le  gouvernement. 

Nul  doute  que  dans  un  Etat  à la  fois  agricole  et 
commerçant,  continental  et  maritime,  la  marine  mili- 
taire ne  doive  protéger  la  marine  marchande  j et  par 
réciprocité  de  secours  et  de  reconnôissance  nul  doute 
que  celle  - ci  ne  soit  naturellement  auxiliaire  de 
celle-là.^  ^ 

Une  marine  auxiliaire  n’est  donc  pas  un  système 
nouveau  ; il  est  dans  la  nature  des  choses  .•  ^mais  ce  qui 
est  vraiment  étrange  , c’est  de  voir  rompre  tout  équi- 
libre, et  de  sacrifier  en  quelque  sorte  le'  principal  à 
l’accessoire. 

Ainsi , par  exemple , les  articles  III , V et  Vl  de  la 
résolution  donnent  aux  marins  employés  sur  des  bâti- 


mens  auxiliaires  un  tel  avantage , de  telles  faveurs  sur 
les  marins  servans  sur  les  vaisseaux  de  la  République  , 
qifil  ne  faut  plus  espérer  de  pouvoir  compléter  les 
Àjuipages  des  vaisseaux  de  TEtat  , tant  que  les 
marins  trouveront  du  service  sur  ceux  du  com- 
merce. 

L’armateur  solde  régulièrement  ; il  donne  des  avances, 
un  traitement  au  moins  triple,  souvent  quadruple  ; ses 
expéditions  ont  un  but  lucratif,  soit  qu’il  fasse  des  spé- 
culations purement  commerciales  , n’étant  armé  que 
pour  sa  défense , soit  qu’il  entreprenne  uniquement  la 
course.  Les  parts  de  prises  sont  plus  fortes  ^ elles  sont 
plutôt  liquidées.  Tous  ces  avantages  siiffiroient  pour 
faire  préférer  le  service  particulier  à celui  de  l’Etat  ; et 
déjà  nous  avons  fait  l’expérience  de  la  désertion  des 
matelots  de  nos  vaisseaux  pour  s’enrôler  sur  les  bâti- 
mens  du  commerce , et  nous  avons  vu  dans  nos  ports 
nos  Hottes  inactives , les  projets  et  les  plans  de  sortie 
dérangés ,, faute  d’hommes le  Directoire  obligé,  pour 
en  recueillir , de  mettre  embargo  sur  les  corsaires,  me- 
sure injuste  , impolitique  et  désastreuse , mais  comman- 
dée par  uné  fatale  nécessité. 

Que  sera -ce  donc  si  sur  tant  d’avantages  que  pré- 
sente la  marine  commerçante  vous  accumulez  des  avan- 
tages nouveaux  > . . 
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Quand  les  veuves  des  marins  touchent  des  salaires* 
quadruples  ; quand  elles  recueillent  les  parts  de  prises , 
les  gratifications , toutes  les  faveurs  de  la  marine  du 
commerce  ; quand  ces  marins  ont  servi  beaucoup  plus 
pour  leur  intérêt  particulier  que  pour  celui  de  la  Ré- 
publique, vous  accordez  encore  à leurs  veuves  et  à 
leurs  enfans  des  pensions  sur  le  trésor  public  ! Quel 
$era  donc  l’avantage  de  ceux  qui  se  dévouent  au  ser- 
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vice  de  tous  et  qui  donnent  l’exemple  et  du  civisme  et 
du  désintéressement? 

Que  pourriez -vous  r^ondre  aux  hommes  employés 
sur  les  vaisseaux  (^e  la  République,  s^ils  vous  deman- 
doient  a partager  les  faveurs  accordées  à ceux  em- 
ployés sur  les  bâtimens  du  commerce  5 s’ils  vous  di- 
soient : « Uioaliié  consiste  en  ce  que  la  Loi  est  la  meme. 
w pour  tous  : nous  avons  droit  aux  avantages  que  nous 

oâfe  la  marine  auxiliaire  ; ne  nous  retenez  donc 
« plus,  ou  donnez-nous  une  compensation  ? » 

Mais , dit-on , c’est  la  course  qui  forme  des  marins 
pour  la  marine  militaire  ; elle  lui  rend  d’un  côté  avec 
usure  ce  qu’elle  lui  enlève  de  l’autre. 

Cette  opinion  , citoyens  représentans , est  assez  gé- 
néralement adoptée  , mais  peut-être  trop  légèrement, 
îî  se  pourroîc  bien  qu’elle  ne  ftit  qu’une  de  ces 
vieilles  erreurs  qui  doivent  disparoître  au  flambeau  de 
r examen. 

L’appatdes  chances  de  la  course  , l’espoir  d’une  ren- 
contre favorable,  d’un  heureux  coup  de  main,  appellent 
sur  nos  corsaires  quelques  jeunes  gens  vigoureux  , intré- 
pides , et  qui  ne  connoissent  pas  encore  Télément  sur 
lequel  ils  vont  se  hasarder;  mais  pense-t-on  que  dans 
quelques  croisières  d’une  ou  deux  saisons  ils  puissent 
acqué-iries  talens  d’un  bon  matelot,  le  goût  et  l’ex- 
périence  de  la  mer  et  des  manœuvres  ) Ces  volon- 
taires n’ont  d’ann  e but  que  la  fortune  ; ils  servent  plu- 
tôt comme  force  armée  que  comme  marins.  Si  les 
premières  sorties  sont  heureuses,  ils  se  retirent  pour  s® 
livrer  à des  professions  plus  douces  ; si  elles  sont  mal- 
heureuses , le  dégoût  suit  de  près  des  périls  infructueux. 

\ 

Opinion  de  Roiijoux,  \ 5 
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La  marine  militaire  tire  bien  peu  d’aliment  de  ces 

hommes  de  passage. 

' La  véritable  pépinière  des  bons  marins  est  dans  les 
mousses , dans  les  enfans  consacrés  | la  marine.  C’est 
dans  le  jeune  âge  seu’ement  qu’on  se  forme  le  phy- 
sique pour  la  mer , qu’on  se  familiarise  avec  cet  élé- 
ment, avec  ses  caprices  et  ses  fureurs;  qu’on  acquiert 
l’activité , l’adresse , l’agilité  qui  doivent  constituer  le 
matelot  précieux  qu’on  se  forme  à la  discipline  , à la 
subordination  si  nécessaires  dans  les  vaisseaux  , et 
qu’on  acquiert  enfin  rexpérience  qui  fait  des  bons 
maîtres  , les  contre  - maîtres  et  les  officiers  mari- 
niers. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  bâtimens  de 
course  îa  marine  commerçante , couvrant  en  temps  de 
paix  toutes  les  mers  de  ses  voiles , * ayant  au  moins 
un  mousse  , souvent  deux  ou  trois , sur  cinq  ou  six 
hommes  d’équipage. 

Le  nombre  des  corsaires  n’est  jamais  en  proportion 
des  bâtimens  de  commerce  en  temps  de  paix.  Les 
armateurs  en  course  emploient  le  pins  petit  nombre 
d’enfans  possible.  L’intérêt  calcule  rigoureusement , et 
la  résolution  a senti  le  besoin  de  régler  le  nombre  de 
mousses  qui  seroient  employés  sur  les  navires, de  course 
en  raison  de  leur  force. 

Ainsi  je  suis  bien  fondé  à dire  que  la  marine  auxi- 
liaire formera  beaucoup  moins  de  marins  qu’on  ne 
pense.  Elle  aimera  bien  mieux  les  prendre  tout  for- 
més. Elle  rendra  donc  à la  marine  militaire  beaucoup 
moins  qu’elle  ne  consommera. 

Je  pourrois  donner  à ces  réflexions  beaucoup  plus 
de  développemens,  et  les  appuyer  sur  des  fiiitS;^  sur  des 


résultats  de  rexpérience  ; mais  mon  but  n*est  point  de 
combattre  le  système  de  la  course  : mon  objet  est  seu- 
lement de  nV élever  contre  les  avantages  démesurés  ^ue 
la  résolution  accorde  aux  marins  employés  sur  les  bâti- 
^ mens  de  la  marine  auxiliaire  ; et  je  crois  démontrer 
qu’à  cet  égard  la  résolution  est  tellement  sonie  des 
bornes  de  la  prudence  , qu’il  en  résultera  un  dégoût 
général  pour  la  marine  militaire , et  que  les  vaisseaux 
de  l’Etat  seront  désertés. 

Je  m’arrête  ici  pour  rapprocher  la  résolution  des  dis- 
positions constitutionnelles. 

Représentans  du  peirple  ^ dans  notre  carrière  législa- 
tive il  ne  nous  est  pas  permis  de  faire  un  pas  sans  con- 
sulter ce  livre  sacré  dont  vous  êtes  les  gardiens  fidèles. 
Toutes  nos  lois  doivent  s’y  rattacher  5 c’est  le  mètije 
auquel  nous  devons  les  rappeler  : cependant  je  m’ap- 
percois  que  l’article  XLII  de  la  résolution  s’en  écarte  ; 
il  détruit  l’unité  du  gouvernement  ; il  enlève  au  pouvoir 
exécutif  l’attribution  que  lui  donne  rarticle  j.44 
constitution  en  ces  termes  : Il  dispose  de  la  force 
armée, 

Quest-ce,  en  effet,  qu’une  force  militaire  indépen- 
dante , agissant  de  sa  seule  autorité  , par  sa  seule  im- 

Î)ulsion  5 faisant  la  guerre  , à la  vé*  ité  de  l’aveu  d’une 
oi , mais  sans  le  concours  du  pouvoir  exécutif  , saafs 
harmonie  avec  ses  plans  de  campagne,  et  sur-tout  sans- 
responsabilité  ? 

Qu’est-ce  qu’une  puissance  qui  s’élève  au  sein  de  la 
puissance  publique  , et  qui  peut  paralyser  , par  des 
combinaisons  incohérentes  , l’emploi  des  forces  na- 
tionales \ 

La  constitution  met  expressément  la  force  armée  à 
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la  liisposîtîon  du  pouvoir  exécutif,  et  rarticle  43  de 
la  résolution  déclare  Tindépendance  absolue  de  la  ma- 
rine auxiliaire. 

On  pourroit  ici  demander  ce  que  cest  qu*une  marine 
qifon  appelle  auxiliaire^  et  qui,  par  son  organisation , 
est  dispensée  de  prêrêr  secours  > car  si  cette  marine,  libre 
dans  ses  combinaisons  comme  dans  ses  entreprises , est, 
comme  le  veut  la  rcsolution , indépendante  du  pouvoir 
exécutif*  si  elle  ne  peut  en  aucun  cas  être  requise  de 
coopérer  aux  expéditions  de  TEtat,  il  est  certain  qifelle. 
est  très-improprement  nommée  marine  auxiliaire.  Cette 
indépendance  , je  le  répète , est  attentatoire  au  pacte 
social  > car  s'il  est  difficile  de  démontrer  que  cette  ma- 
rine faisant  la  guerre  , attaquant  des  villes,  établissant 
garnison  , n'est  point  une  force  armée  , il  n'est  pas 
moins  difficile  , je  pense  , de  concilier  son  indépen- 
dance avec  l'article  constitutionnel  ; et  cependant , en 
même  temps  que  la  résolution  l'isole  et  la  met  hor^ 
de  tutèle , elle  lui  permet  d'arborer  la  flamme  nationale, 
îe  signe  jusqu’à  présent  réservé  aux  propriétés  de  la  Ré- 
publique ; et  par  une  contradiction  inexplicable  , le 
sceau  de  la  dépendance  sera  porté  par  des  navires  in- 
dépendans.  Je  ne  veux  pas  donner  plus  de  développe- 
ment à cette  observation,'  qui  porte  avec  elle  la  convic- 
tion et  l'évidence.  ^ ■ 

J'examinerai  maintenant  la  résolution  sons  le  rapport 
des  avantages  qu'ellê  offre  aux  armateurs , et  je  crois  y 
remarquer  non  pas  seulement  de  la  générosité , mais 
même  de  la  prodigalité. 

J'observerai  d'abord  qu'il  me  semble  qu'avant  de 
provoquer  tous  les  efforts  du  commerce  et  de  les  di- 
riger vers  la  course  , il  eût  été  politique  et  juste  de  ré- 
gler notre  législation  siir  le  mode  de  l’exercer,  et  de 
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fixer  invariablement  la  jurisprudence  sur  les  contesta- 
tions qui  peuvent  en  résulter.  De  nombreuses  voix  se 
font  entendre  dans  les  deux  conseils  contre  la  loi  du 
î>.9  nivôse  ; divers  rapports  ont  été  faits  au  Conseil  des 
Cinq-Cents , et  je  ne  puis  q^ue  former  le  vœu  de  voir 
incessamment  paroître  une  resolution  qui  eût  dû  natu- 
rellement précéder  celle  que  nous  discutons. 

Quoi  qu’il  en  soit , il  n’est  pas  un  de  vous , citoyens 
feprésentans  , qui  ne  sente  combien  il  est  urgent  de 
diriger  et  de  faire  tourner  au  profit  de  l’Etat  ce  senti- 
ment général  de  haine  et  d’indignation  que  le  perfide 
gouvernement  d’Angleterre  allume  depuis  dix  ans  dans 
le  cœur  des  Français.  Il  faut  qu’il  soit  porté  à Texcès , 
puisque  le  commerce  lui-même,  égoïste  par  caractère 
cosmopolite  par  principes  ; partage  cette  exaspération , 
cette  soif  d’une  juste  vengeance  : il  attend  impatiem- 
ment la  loi  qui  l’autorisera  à exercer  des  représailles , 
à cumuler  tous  ses  efforts  , tous  ses  moyens  contre  un 
gouvernement  oppresseur,  dont  l’ambition  insatiable  en- 
vahit en  effets,  et  dévore  en  espérances  toutes  lis  fa- 
cultés commerciales  de  l’Europe. 

Protégez  , encouragez  par  vos  lois  cet  élan  géné- 
reux, cet  esprit  national  qui  se  manifeste  sons  toutes 
les  formes , dans  toutes  les  classes  de  citoyens  ; mais , 
dans  vos  encouragemens  , soyez  généreux  et  jamais 
prodigues.  Vous  avez  besoin  de  toutes  vos  ressources  ,- 
vous  devez  les  compter  toutes  , et  n’en  mépriser  au- 
cune. Je  vois  donc  avec  peine  les  articles  X et  XI 
qui  sacrifien,t  au  profit  des  armateurs  les  droits  d’ex- 
portation des  marchandises  françaises  dans  les  colo- 
nies, et  ceux  d’importation  en  Êrance  des  marchan- 
dises coloniales.  Ces  droits  font  une  branche  impor-* 
tajîte  des  revenus  du  trésor  public. 
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On  objecte  que  ce  sacrifice  sera  bien  compense  par 
le  débonché  que  ' nous  ' ouvrons  à nos  manufactures  et 
a rindustrie. 

Oui  sans  doute,  si  Farticle  XIII  de  la  résolution 
ne  mettoit  pas  en  concurrence  les  marchandises  de  prises 
avec  les  marchandises  de  nos  manufactures  : il  est  bien  sen- 
sible que  les  armateurs  préféreront  d’alimenter  nos  co- 
lonies pjr  le  produit  des  prises  qu’ils  donneront  à des 
prix  inférieurs  à ceux  des  marchandises  nationales. 
Bien  loin  donc  que  nos  manufactures  trouvent  des 
m(  yens  d’écoulement  dans  les  besoins  des  colonies , 
Barticle  XIII  leur  porteroit  au  contraire  une  atteinte 
funeste  , et  leur  fermeroit  cette  perspective  de  pros- 
périté. 

Mais  c’est  sur-tout  l’article  XXIX  qui  porte  l’em- 
preinte d’une  faveur  qu’il  est  impossible  de  justifier , 
ni  aux  yeux  de  la  prudence  ^ ni  à ceux  de  la  raison. 
Il  laisse  aux  armateurs  la  faculté  de  faire  la  liquida- 
tion générale  des  prises  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 
Ainsi  des  armateurs  domnciliés  à Paris  feroient  à Paris 
la  liquidation  des  prises  faites  par  un  corsaire  armé  à 
Brest  ou  à Marseille  j et  la  résolution  ne  fixant  au- 
cun terme  pour  la  liquidation  , les  fonds  resteront 
dans  leurs  caises  aussi  long-tem^s  qu’il  leur  plaira  de’ 
les  y retenir.  Il  résulteroit  ae  la  que  les  intérêts  des 
marins  , ceux  de  la  caisse  des  invalides , ceux  des  ac- 
tionnaires , ceux  delà  République  seront  sans  surveil- 
lance comme  sans  garantie  , et  l’expérience  a trop 
souvent  démontré  que  , même  dans  les  ports  d’arme- 
mens  > et  sous  les  yeux  de  l’administration  de  la  ma- 
rine, des  armateurs,  faisant  valoir  les  fonds  des  prises 
dont  ils  traînoient  en  longueur  la  liquidation , se  sont 
livrés  à de  fausses  spéculations , et  ont  éprouvé  des 
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revers  qui  ont  emporté  les  capitaux  des  actionnaires; 
le  salaire  des  marins  et  les  droits  de  la  République. 

Il  seroit  donc  nécessaire  d'ordonner  que  la  liqui- 
dation générale  sera  faite  dans  les  ports  d’aiiriemens  5 
qu  elle  sera  faite  dans  un  délai  déterminé , de  trois  ou 
quatre  mois  J et  peut-être  seroit -il  plus  utile  encore 
que  le  produit  des  ventes  fut  déposé  à la  caisse  des 
invalides.  Parce  moyen  tous  les  interets  seroient  con- 
servés 5 et  les  liquidations  seroient  plutôt  faites. 

Je  potl trois  encore  , représentans  du  peuple  , 
faire  de  tres-fortes  observations  sur  plusieurs  autres 
articles  du  projet  de  résolution. 

Par  exemple,  je  ne  m’en  rapporterois  qu'aux  irigc- 
meiirs-constriicteurs  de  la  Répüblique  sur  les  qiialitib 
des  batimens  qui  devront  être  armés.  Les  constructeurs 
du  commerce  ne  me  paroissent  pas  présenter  assez  de 
garantie  à cet  égard. 

L obligation  que  contracte  la  République  d’acheter 
a la  paix  les  bâdmens  construits  au-dessus  de  vingt- 
quatre  pièces  de  canon,  exigeroit  le  concours  des  in-- 
génieiirs  de  la  marine  dans  leur  construction  , pour 
en  déterminer  les  plans  , la  force  et  les  qualités,  s’as- 
surer de  la  bonté  des  matières  employées  , et  de  la 
solidité  de  la  construction  , en  la  coordonnant  au  sys- 
tème de  construction  des  batimens  de  la  République, 
dont  1 Angleterre  mêrne  n'a  pas  pu  atteindre  la  per- 
fection. 

Enfin  sur  l’article  XIV,  je  voudrois  que  les  îettres- 
de-marque  portassent  la  désignation  des  puissances  sur 
lesquelles  les  corsaires  peuvent  courir.  Cette  mesure 
me  paroit  de  la  plus  haute  importance  : ce  n'est  pas 
dans  les  gazettes  que  les  armateurs  doivent  apprendre 


$ih  peuvent  attaquer  les  bâtimens  de  la  Suède  ou  de 
Hambourg.  Sans  cette  précaution  , des  journaux  nous 
créeront  à loisir  des  ennemis  imaginaires  , et , sur  leur 
foi , des  corsaires  nous  en  feront  de  très-réels. 

Mais  en  portant  trop  loin  mes  observations,  on  me 
reprocheroît  peut-être  de  vouloir  faire  rejeter  le  prin- 
cipe de  la  résolution  , plutôt  que  d'en  faire  amender 
les  dispositions  vicieuses  ; et  certes  ce  n'est  pas  mon 
intention. 

Déjà  un  écrit  sous  le  tire  de  réflexions  y distribué  au 
Conseil  par  de  prétendus  armateurs  en  coiirse  y vous  or- 
donne d'approuver  la  résolution  sans  examen  , sans 
objection  , sous  peine  fd’être  réputés  ennemis  de  la 
chose  publique  , et  salariés  par  le  commerce  anglais. 

Ces  menaces  impudentes  ne  s'élèvent  pas  juscju’au 
législateur  j et  je  n'aurois  pas  fait  attention  à cet  écrite 
s'il  ne  me  donnoit  pas  occasion  de  rendre  justice  au 
véiitable  commerce. 

- Ces  ancnytxies , après  avoir  laissé  percer  dans  leurs 
réflexions  tous  les  désirs  de  l'intérêt  personnel,  expri- 
ment leurs  regrets  de  ne  point  partager  avec  les  équi- 
pages les  primes  de  gratification  accordées  par  les 
articles  XXXI  ,XXXÏ1  et  siiivans  de  la  résolution.  Il  est 
difficile  de  porter  plus  loin  l’aveu  d’une  honteuse  cu- 
pidité. 

Ailleurs  ils  se  félicitent  d’être  débarrassés  dans  les 
liquidations  de  l’importunité  des  marins  qui  ne  ces- 
sent , disent-ils , de  les  injurier , quand  ils  ont  la  bonté 
de  leur  expliquer  le  motif  des  retards  des  liqui- 
dations. 

II  est  difficile  d’exprimer  plus  franchement  la  morgue 
d’uàe  iftsoleate  prospérité , et  certes  cet  aveu  seul  est  une 
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«ensure  bien  juste  de  rarticle  de  la  résolution  qui  au- 
torise les  liquidations  générales  au  domicile  des  ar- 
mateurs ,où  ils  ne  seroient  ni  importunés  , ni  injuriés, 
et  où  ils  seroient  dispensés  avoir  la  bonté  de  donner 
Us  motifs  de  leurs  retards  aux  marins  intéressés. 

Représentans  du  peuple  , vous  ne  confondrez  pas 
les  anonymes  dont  je  cite  les  réflexions  avec  les  arma- 
teurs français,  avec  cette  classe  précieusede  citoyens  dont 
les  spéculations  et  les  entreprises  commerciales  ouvrent 
et  vivifient  les  canaux  de  la  prospérité  publique,  dont 
les  intérêts  , liés  à ceux  de  l’état , sont  au-dessus  de  ces 
petites  rapacités  mesquines  -,  quf  ont  donné,  qui  don- 
neront encore  des  preuves  multipliées  de  dévouement 
à la  cause  commune. 

C’est  avec  ceux-ci  que  je  sens  Turgence  et  l’impor- 
tance de  faire  sortir  la  marine  commerçante  de  l’inac- 
tion où  elle  languit  j nul^plus  que  moi  ne  desire  faire 
tourner  au  profit  de  l’Etat  les  spéculations  du  com- 
merce. Je  suis  convaincu  que  la  marine  auxiliaire  remplira 
glorieusement  et  utilement  sa  tâche  ; mais  je  regarderai  sa 
création  comme  désastreuse , si  elle  dévoie  nous  con- 
duire à l’anéantissement  de  la  marine  militaire.  Le 
temps  presse  , la  saison  de  la  course  est  ouverte  , mais 
dans  huit  jours  la  résolution  que  je  combats  peut  être 
amendée  et  convertie  en  loL 

Il  suffira  de  modérer  les  faveurs  excessives  prodi  ’ 
guées  à la  marine  auxiliaire , de  manière  à ne  pas  ins-> 
pirer  de  dégoût  pour  la  marine  de  l’Etat,  et  à ne  pas, 
provoquer  la  désertion  de  ses  meilleurs  marins  *, 

De  conserver  au  Pouvoir  exécutif  son  attribution 
constitutionnelle,  et  de  donner  au  Directoirelesmoyens 
de  connoître  le  secret  des  expéditions  de  la  marinô 
auxiliaire  , afin  qu’elle  ne  puis^ie  ni  déranger  les  plans. 
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de  la  marine  militaire  , ni  contrarier  les  combinaisons 
politiques  j 

De  coordonner  tellement  les  forces  principales  et  les 
force, “condaues , qu'.ly.d  rou.e  ««“f'MRefou 

St,  de,  patticulreS  comme  pour  ceox  de  k Repu- 

blique.  , , 

le  renouvelle  le  vœu  de  voir  incessamment  complé- 
ter et  fixer  la  législation  ^l^'^tTeTefforÏ  deTîrma- 
“ni  s,"  SatirceS  de  leur  faire  u„. 
glïïrr;  plul  redoutable  que  le  canon  de  1 ennemi. 
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